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Les eurodéputé,s saluent Klaus Iohannis,
défenseur de l'Etat de droit en Roumanie
Union européenne Ils ont encouragé le président
à contrer les dérives du gouvernement.

Le président mumain, Klaus Johannis, s'est efforcé ce mardi de
présenter sa vision de l'Union au Parlement européen, à Stras-
bourg. Mais, malgré le fait que le pays s'apprête à prendre la

présidence tournante du c'onseil de l'JJE en janvier, le déhat s'est
cristallisé sur les attaques du gouvernement social-démocrate con-
tre les valeurs européennes. Le président du Parlement européen,
Antonio Tajani, a dû, en vain, rappeler que la discussion porte ",~ur
l'avenir de l'UE, non pas sU/'la situation interne en Roumanie", qui a
déjà fait l'ohjct d'un âprc déhat avec la Première ministre Viorica
Dancila le 3 octobre.

Mais ni ce débat ni les mises en garde de la Com-
mission européenne n'ont freiné les dérives me-
naçant l'État de droit en Roumanie, pressentie
comme le nouveau casse-tête européen, après la
Hongrie et la Pologne. M. lohannis (centre droit),
en conflit avec la gauche populiste qui dirige l'exé-
cutif, a donc ouvert le bal, déclarant que "les Rou-
mains soutiennent les valeurs européennes. Ils l'ont
pl'Oul!é lor.~qu'il a fallu défendre l'État de dl'Oit et la
démocratie". Sous-entendu contre le Parti social-
démocrate (PSD), dont les réformes de la justice
ont poussé des milliers de citoyens dans la rue.

Les sociaux· démocrates poursuivent leurs réformes
Le climat social n'est pas près de s'apaiser, à l'heure où le président,

l'opposition et la société civilc combattent sur tous les fronts lcs pro-
jets du PSD.Le 12 octobre, la Cour constitutionnelle a infligé un re-
vers aux sociaux-démocrates, invalidant 64 de leurs 94 modifica-
tions des procédures pénales. Saisie entre autres par '/.•.1.lohmlllÎs, la
Cour doit aussi se prononcer ce mercredi sur les réformes de la sanc-
tion de la colTuption. c'elles-ci visent par exemple à restreindre la
défmition de l'abus de pouvoir, au point "de le légalise/' de facto", se-
lon la Commission de Venise. Dans un rapport puhlié lundi, l'orga-
nisme s'inquiète des réformes judiciaires roumaines et du processus
"dépoul'L'ude transparence" par lequel elles ont été adoptées.
Lc gouvernement roumain ne démord pas. Tl a adopté, le 1S oc-

tobre, une ordonnance d'urgence qui fait craindre une paralysie du
Parquet national anticorruption (DNA).Désormais, les procureurs
du DNA, du Bureau anti-mafia et du parquet général doivent dis-
poser d'au moins di., ans d'ancienneté professionnelle. Cette règle
s'appliquant avec effet rétroactif, au moins 80 magistrats pour-
raient être mutés. Parmi eux, figure la procureure chargée de l'af-
faire "Tel Drum", dans laquelle liviu lJragnea, maître du PSlJ, a été
condamné en première instance à trois ans et demi de prison
ferme pOUl'ahus de pouvoir.

"Nous comptons sur vous", M. Iohannis
Perçu eomme un rempart contre ces dérapages, M. Johannis a

reçu des mots d'encouragement des eurodéputés, qui ont dirigé
Icurs critiques plutôt vcrs Bucarest. "Nous compton.ç SUI' vous, Jepeu-

ple l'oumain compte SUI'IJOUS.Il a monLl'é qu'il ne IJOU-
lait pas d'un gouvernement qui de facto lé,qalise la cor-
l'uption'', a lancé la coprésidente des Verts, Ska Kel-
ler.
"Legouvernement roumain a [mnchi des lignes l'OU-

ges", s'est indigné Manfred Weber, président du
Parti populaire européen (PPE). Pointé pour sa
mansuétude à l'égard du Hongrois Viktor Orban, le
PPE tire à boulets rouges sur le PSD roumain, épine
dans le pied des socialistes et démocrates européens
(S&D). Ceux-ci ont averti qu'ils "suiv/'Ont de près" les
évolutions en Roumanie. "Pou/' nous, les droits fonda-

mentaux sont au cœur du projet européen", a insisté Josef Weiden-
holzer, du S&D. Il a toutefois critiqué· solidarité familiale oblige
les "protocoles secrets" entre l'ex-DNA et les services de renseigne-
ment, que le PSD veut déclarer illégaux pour déclencher la révi-
sion de plusicurs procès.

Dans un message encore une fbis adressé au gouvernement rou-
main,le président de la c'ommission, Jean-c'laude Juncker, a souli-
gné que l'adhésion de la Roumanie à l'espace Sehengen nécessite
"un consensus .çu/,la lutte anticOlTlIption".
c'ontrairement à Vioriea Dancila, qui avait reçu une pluie de cliti-

ques dans l'hémicycle européen, Klaus Iohannis sort plus que ja-
mais renforcé de ce déhat. "Jevais continue/' à m'impliquer pmlr ga-
ranti/' à tous les Roumains que les valeurs européennes se/,ont pl'éser-
vées", a-t-il promis.
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